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EN séjour au Gabon, la di-
rectrice régionale adjointe 
de l’Organisation interna-

tionale des migrations (OIM) 
Sophie Nonemmacher, basée à 
Dakar, a rencontré le mercre-
di 9 mars courant, la ministre 
de la Justice, garde des Sceaux, 
chargé des Droits de l’Homme 
et de l’Égalité des genres, Erlyne 
Antonela Ndembet-Damas. 
Objectif : présenter l'organisme 

onusien à son hôte et ''esquisser 
des perspectives de coopération 
avec le ministère gabonais de la 
Justice''. Il en ressort que l’OIM 
s'occupe pour l'essentiel de la 
gestion des migrations internes 
et externes dans le monde. L’Or-
ganisation est composée de 195 
États dont le Gabon qui a adhéré 
à plusieurs conventions inter-
nationales de cette thématique.
C'est dans ce cadre que Mme No-
nemmacher a informé la garde 
des Sceaux de l’invitation du 
Gabon à New York, en mai 
prochain, pour la révision du 

Pacte mondial sur les migrations, 
signé en 2018. La responsable 
onusienne a souhaité que le 
Gabon soit représenté par une 
forte délégation au regard de sa 
gestion exemplaire des questions 
de migrations.
En remerciant la représentante 
de l’OIM pour l’intérêt porté à 
son département, la ministre en 
charge des Droits de l’Homme 
a présenté les efforts de notre 
pays en matière de traite des 
personnes. En effet, après avoir 
constaté des agissements sur la 
traite des personnes sur son ter-
ritoire, le Gabon a pris plusieurs 
mesures dont le rapatriement 
des enfants en situation de traite 
dans les pays de départ, la péna-
lisation de la traite dans le Code 
pénal et la signature des Conven-
tions relatives à la traite des per-
sonnes avec les pays d’origine.
S'agissant des difficultés ren-
contrées par l’OIM au niveau 

Migrations : le Gabon invité pour la 
révision du Pacte mondial à New York
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La directrice régionale adjointe de l’OIM a exprimé le vœu 
de travailler avec le ministère de la Justice. 
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C'EST dans la suite logique 
de la convention de 
p a r t e n a r i a t  s i g n é e 

le 21 février dernier avec la 
Caisse nationale d’assurance 
maladie et de garantie sociale 
(Cnamgs) que les responsables 
de 24/7 Assistance, promoteurs 
de Medevac, nouvelle offre en 
matière d’évacuation sanitaire, 
ont rencontré hier le directeur 
général de la Cnamgs, Séverin 
Anguilé. En effet, depuis quelques 
jours, il était question pour eux 
de présenter le bilan d’étape de la 
phase de lancement à Libreville, 
du nouveau produit auprès des 
institutions, administrations 
publiques et entreprises privées 
de la place.
Occasion pour le directeur 
général de 24/7 Assistance, 
Maurice Pebadi Engandzas, et 
son équipe de faire au DG de 
la Cnamgs le retour de terrain 
favorable par rapport  aux 

attentes des responsables des 
différentes entités rencontrées, 
en ce sens que Medevac participe 
à créer un écosystème au profit 
des assurés de la Cnamgs en 
vue de l’optimisation de leur 
santé. Et c'est dans ce cadre 
qu'un programme d’éducation 
des membres en santé publique 
va être déployé afin de donner 
les outils nécessaires cadrant 
avec la  santé  a l imentaire, 
environnementale, la gestion 
du stress, la santé de l’enfant et de 
la famille ainsi que la prévention.
Pour le DG de la Cnamgs, 

Medevac constitue une véritable 
plus-value qui va révolutionner 
en amont la question de la 
prévention des assurés avec 
l'anticipation sur les affections 
chroniques et la maîtrise de 
la question de l’optimisation 
de la prise en charge lors de 
l’évacuation sanitaire. Et c'est 
en cela que l'expertise de 24/7 
Assistance, société d’assistance 
médicale basée à Johannesburg 
en Afrique du Sud avec une filiale 
au Gabon, sera d'un grand apport 
aux équipes de la Cnamgs dans le 
bon suivi de leurs assurés.

Évacuation sanitaire et service médical 
d'urgence : le Medevac en renfort de la Cnamgs
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L’équipe du produit Medevac avec le DG de la Cnamgs. 
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REPRÉSENTANTS des 
institutions, responsables 
d'entreprises publiques 

et privées, ainsi qu'un parterre 
de visiteurs étaient réunis, sa-
medi 5 mars dernier, à l'Insti-
tut universitaire des sciences de 
l'organisation (IUSO) Sophie 
Ntoutoume-Emane de Libreville. 
C'était à la faveur des journées 
portes ouvertes organisées sous 
le thème : "IUSO-SNE : quelles 
opportunités pour la jeunesse 
gabonaise ?"
L'événement, dont le dernier du 
genre a eu lieu en 2014, était l'oc-
casion pour la directrice générale 
de rappeler que la réforme la plus 
importante, qui date de 2012, est 
l'introduction du système Li-
cence-Master-Doctorat (LMD). 
Et Marcelle Itsitsa d'indiquer que 
"l'IUSO constitue une belle illus-
tration de la dynamique actuelle 
du secteur de l'enseignement et 
la recherche, articulant la pro-
fessionnalisation des formations 
académiques et l'adéquation for-
mation-emploi par la valorisation 
des secteurs porteurs". 
La responsable, qui entrevoit 
un nouveau départ de l'Institut 
via cette manifestation, a relevé 
l'ambition pour l'établissement 

de se positionner comme un des 
acteurs stratégiques importants 
dans la mise en œuvre du Plan 
stratégique Gabon émergent 
(PSGE).
 "C'est le lieu de saluer la poli-
tique volontariste du gouver-
nement qui, sous la bienveil-
lante impulsion du président 
Ali Bongo Ondimba, fait de la 
relance du secteur économique 
une priorité en le dotant d'in-
frastructures modernes suscep-
tibles de faire de notre pays un 
véritable hub dans les échanges 
commerciaux intra-africains", a 
souligné Mme Itsitsa. 
Après la série d'exposés, notam-
ment sur "l'offre de formation de 
l'IUSO", l'assistance a eu droit à 
une visite guidée des stands amé-
nagés par les pools administratif 
et pédagogique et les partenaires 
invités.

IUSO : l'ambition 
d'être un des acteurs 
stratégiques du PSGE

SCOM
Libreville/Gabon

du Gabon sur les procédures de 
rapatriement des enfants dans 
les pays d’origine, le membre du 
gouvernement a rassuré son in-

terlocutrice de ce que les services 
concernés seront consultés pour 
comprendre les raisons qui font 
que la procédure soit payante.

Un instantané de la visite 
guidée sous houlette du DG 
Itsitsa. 
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